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ARTICLE 22

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Le titre V bis du livre II du code de la sécurité intérieure est ainsi modifié :

1° L’article L. 256-1 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, après le mot : « vidéosurveillance », sont insérés les mots : « , sans 
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enregistrement des images captées, » ;

b) Après la seconde occurrence du mot : « système », la fin du second alinéa est supprimée ;

2° L’article L. 256-2 est ainsi modifié :

a) (nouveau) À la première phrase du deuxième alinéa, le mot : « vingt-quatre » est remplacé par le 
mot : « quarante-huit » ;

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« La personne concernée, son avocat et soit ses représentants légaux lorsqu’elle est mineure, soit la 
personne désignée en application de l’article 446 dudit code lorsqu’elle bénéficie d’une mesure de 
protection juridique, sont informés des droits dont ils bénéficient en application de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception du droit 
d’opposition prévu à l’article 110 de la même loi, qui ne s’applique pas aux systèmes de 
vidéosurveillance mentionnés à l’article L. 256-1 du présent code. » ;

3° Le deuxième alinéa de l’article L. 256-3 est supprimé ;

4° L’article L. 256-4 est ainsi modifié :

a) Le deuxième alinéa est supprimé ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « , la durée des enregistrements réalisés » et, à la fin, les mots : « , y 
compris en temps réel » sont supprimés ;

5° À la seconde phrase de l’article L. 256-5, les mots : « garantir la sécurité des enregistrements 
et » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Visant à simplifier l'usage de la vidéosurveillance lors des gardes à vue ainsi que lors des retenues 
douanières, l'article 22 apparaît comme une mesure de bon sens. En effet, la conservation des 
séquences vidéo filmées ne semble pas nécessaire dans la plupart des cas.

Il est donc proposé de rétablir l'article 22 dans sa rédaction issue du Sénat.


